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Vendredi 8 décembre, au Conseil de sécurité de l’ONU, les États-Unis ont encore 
montré qu'ils sont les meilleurs alliés de l’Etat d’Israël. En opposant leur droit de veto 
au « cessez-le-feu humanitaire immédiat », ils encouragent le massacre et la déporta-
tion organisée de la population palestinienne. L’Etat français, s’il se positionne mainte-
nant formellement pour un « cessez-le-feu humanitaire », reste cependant l’un des 
principaux soutiens à la politique criminelle de l’Etat d’Israël. 

Gaza piégée du Nord au Sud 

Où aller ? Le nord est interdit et bombardé, avec un bilan épouvantable de 16.000 
mortEs dont 6000 enfants, d'au moins 36.000 blesséEs et de dizaines de milliers de 
bâtiments détruits. Bref, un chaos humanitaire. Et depuis quelques jours, des cen-
taines de chars sont entrés dans le sud de la bande de Gaza. Après avoir sommé les 
PalestinienEs de quitter Gaza City pour aller vers le sud, c'est sur Khan Younès que 
l'armée israélienne mène aujourd’hui ses assauts. Elle impose de quitter à nouveau 
les lieux pour aller vers Rafah, point de passage vers l’Égypte, lui aussi bombardé. 

L'objectif est clairement de pousser les PalestinienEs à l'exil, pour qu'ils ne revien-
nent jamais. Une entreprise d'épuration ethnique. Selon l’ONU, plus de 80% des Ga-
zaouis ont été déplacés de force depuis le début de la guerre. Près de 70% des bâti-
ments ont été détruits par les bombardements.  

Coloniser pour terroriser en Cisjordanie 

Cette logique prévaut aussi en Cisjordanie où l’offensive coloniale se poursuit. Dans 
ce territoire occupé illégalement depuis 1967, plus de 200 personnes ont été tuées 
par des colons depuis le 7 octobre. Profitant que les caméras soient braquées sur 
Gaza, colons et soldats israéliens ont réalisé des centaines de raids contre les agricul-
teurs palestiniens. Pillage de terres, incendie et vol de récoltes, armés de fusils 
d'assaut distribués par l’armée israélienne, les colons se livrent à des ratonnades. 

Comme à Gaza, l’objectif d’Israël est de pousser la population à l'exil. Ainsi, plus d'un 
millier de familles palestiniennes ont été expulsées en un mois. Environ 500 000 co-
lons vivent actuellement en Cisjordanie et l'armée israélienne a fragmenté les villes 
palestiniennes, où il y a des centaines de points de contrôle militaires, pour veiller à ce 
que le sud de la Cisjordanie soit dissocié du nord. Il est urgent de mettre un terme à 
cette politique coloniale et meurtrière qui se déroule en toute impunité. 

Construire la solidarité internationale 

Le combat des PalestinienEs est aussi le nôtre. Le nombre de mortEs dans la bande 
de Gaza augmente de jour en jour, et le processus d'épuration ethnique en cours est 
un véritable crime contre l'humanité. Face à un adversaire surarmé par ses alliés occi-
dentaux et légitimé dans son entreprise coloniale et criminelle, les PalestinienEs ne 
peuvent résister seuls. C'est par la mobilisation à la base, partout dans le monde, que 
la résistance palestinienne peut sortir de son isolement.  

Il faut amplifier le mouvement de solidarité avec la Palestine en combinant manifes-
tations, réunions publiques, soutien à la campagne de BDS (Boycott, désinvestisse-
ment et sanctions) contre l’Etat d’Israël, en mobilisant dans nos syndicats, sur nos 
lieux de vie, de travail et d’étude. Il faut accentuer la pression sur notre propre gouver-
nement afin d'imposer en premier lieu un cessez-le-feu immédiat pour permettre 
l’arrêt des bombardements et des massacres. Au-delà il faut mettre la question colo-
niale au centre de notre combat car elle est au cœur du système de domination 
israélien. Il faut donc imposer la seule issue possible, à savoir la fin du régime d’apar-
theid avec l’égalité des droits, l’arrêt de la colonisation en Cisjordanie, la libération des 
milliers de prisonniers palestiniens, et le respect du droit au retour de touTEs les réfu-
giéEs.           14/12/23 

Organisée par la coordination  
Le Monde d’Après 

Projet de loi asile-immigration: 
Pas vraiment de quoi crier victoire à 

la suite du rejet du projet Darmanin. 
En revanche, crions à la  

mobilisation pour ce 18 décembre 
Lundi dernier, le projet de loi de Darmanin 

a été rejeté. Darmanin s’est pris les pieds 
dans le tapis de ses manœuvres politi-
ciennes pour trouver une majorité à 
l’Assemblée chez les courants les plus ra-
cistes de la droite et chez les fascistes.  

Darmanin s’indigne du « refus des dépu-
tés et députées de débattre de l’immigra-
tion ». Or ce n’est pas un débat sur l’immi-
gration qu’il proposait, c’est un débat contre 
les immigré.es, un débat dont les postulats 
de départ sont racistes et inégalitaires. Et 
que dire de l’argument selon lequel l’Assem-
blée nationale « ne représente pas les Fran-
çais » qui seraient demandeurs d’un durcis-
sement des conditions d’immigration et de 
séjour en France? Il y a quelques mois, Dar-
manin et Macron n’avaient pas ce type de 
prévention pour faire passer en force l’at-
taque sur les retraites malgré l’opposition 
d’une énorme majorité de la population. 

Alors oui Darmanin a perdu. Mais rien 
n’est gagné !  

Car le rejet du projet à l’Assemblée n’est 
pas la conséquence d’un fort mouvement de 
la société pour contester les fondements du 
projet de loi, construisant en même temps 
l’antidote au racisme et au fascisme et pour 
une autre logique. Le rejet est le fruit d’une 
alliance de circonstances entre la gauche, 
les courants les plus racistes de la droite et 
les fascistes. Légitimant un peu plus ceux-
ci. 

Effet boomerang 
Alors nous n’en avons pas Mni avec ce 

projet de loi scélérat. Darmanin et Macron 
l’ont répété, les mesures contenues dans ce 
projet, les plus racistes, les plus sécuri-
taires, doivent être mises en œuvre. La 
droite et les fascistes ne lâcheront pas le 
morceau. Attention donc à l’effet boome-
rang. Jusqu’ici, en l’absence d’un mouve-
ment sufMsamment puissant et visible d’op-
position, chaque report du projet de loi s’est 
traduit par son retour sous une forme en-
core pire. 

Il nous appartient, le 18 décembre, lors de 
la Journée internationale des migrant·e·s 
de nous unir et nous mobiliser: 
• Contre la loi immigration de Darmanin, 
• Contre la double peine et les centres de 

rétention, 
• Contre la criminalisation de la solidarité, 
• Pour la régularisation des Sans-Papiers, 
• Pour la liberté de circulation et d’installa-

tion, 
• Pour l’égalité des droits 

GROTESQUE ! 
C’est le mot et la chute qu’il manquait à 
notre billet d’humeur (Rouge Emeraude n°131) 
à propos des déclarations de J.L. Mé-
lenchon et de G. Larcher. Il fallait lire:  
Au sein de la gauche sociale et poli-
tique, penser ou dire que J.L. Mélen-
chon devrait « la fermer » est tout à 

fait entendable.  
En revanche, quand 
c’est Larcher, celui qui 
ouvre la manif contre 
l’antisémitisme aux an-
tisémites, qui lui dit de 
« fermer sa gueule », la 
c’est franchement gro-
tesque. 

A l’appel de l’Association  
France Palestine solidarité  



 

LUNDI 18 DECEMBRE—SAINT-MALO 

 JOURNEE INTERNATIONALE  

DES MIGRANT.ES 

18h—gare SNCF, RASSEMBLEMENT 

20h—Cinéma Vauban (La Croix des Iles),  

PROJECTION du FILM 

 

La coordination Le Monde d’Après appelle au retrait définitif 
du projet de loi Asile et Immigration et reste mobilisée pour 
s’opposer aux discours et textes xénophobes et stigmati-
sants à l'égard des personnes exilées et pour défendre une 
politique migratoire basée sur l'accueil et la garantie 
A ce titre, la coordination appelle à un rassemblement sur le 
parvis de la gare SNCF de Saint-Malo le lundi 18 décembre 
de 18h00 à 19h00 à l'occasion de la Journée Internationale 
des Migrant.es. 

https://www.facebook.com/npaSaintMalo 

https://www.anticapitaliste-35.org/ 

https://nouveaupartianticapitaliste.org/ 

 

Pour souscrire vous 
pouvez 

• Remettre votre 
don à un.e mlitant.e 
du NPA, 

• envoyer un 
chèque, à l’ordre de 
« AFANPA », au 2 
rue Richard Lenoir, 
93100 Montreuil,  

• Donner en ligne par https://souscription.npa2009.org/ 
 

NB: Les dons ouvrent droit à une réduction d’impôts égale à 66% 
de leur montant, dans la limite de 20% du revenu imposable (art. 
200 du code électoral). 

Arrêter le génocide en cours en Palestine,  
l’appel de la FIDH à la communauté internationale 

La Fédération internationale pour les droits humains (FIDH) reconnaît 
qu’Israël mène un génocide contre le peuple palestinien. Les États et les 
individus qui fournissent une assistance à Israël en sont complices. Un 
cessez-le-feu immédiat est impératif pour sauver des vies civiles et 
mettre Mn aux crimes qui ont lieu depuis le début de l’offensive. La Cour 
pénale internationale est appelée à délivrer immédiatement des mandats 
d’arrêt à l’encontre des responsables israéliens des crimes internatio-
naux commis contre les Palestinien·nes.  

RESOLUTION A LIRE SUR LE SITE WEB h�ps://www.fidh.org/fr 


